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Encore une défenseure ?
Nicole Guedj, secrétaire d’État
aux droits des victimes dans le
gouvernement Raffarin, serait
pressentie pour remplacer
Claire Brisset qui quittera son
poste de défenseure des enfants
en mai prochain.
On ne connaît guère cette avo-
cate sur le terrain de la protec-
tion et de la défense des enfants
sinon que son passage au pro-
gramme immobilier de la justice
puis aux droits des victimes l’a
mise au devant de la scène sur
quelques dossiers, notamment
lors de la mise en service du 119
(Allo, enfance maltraitée), d’un
logiciel anti-pédophilie ou en-
core d’un plan d’urgence pour
la recherche des enfants dispa-
rus (Plan ORSEC disparition).
Ses services ont également
pondu une circulaire concernant
l’amélioration du traitement ju-
diciaire des procédures relatives
aux infractions de nature
sexuelle (JUS-D-05-3075-C, 2
mai 2005) tirant les conclusions
du rapport Viout sur l’affaire
d’Outreau. On retiendra aussi
son engagement imprudent, pre-
nant pour argent comptant le ré-
cit de la jeune femme qui s’était
prétendue victime d’une agres-
sion à caractère antisémite dans
le RER D en juillet 2004, alors
que les policiers doutaient de vé-
racité des faits. Son combat con-
tre le port du voile la mettrait
dans le camp des laïcs si quel-
ques critiques ne s’exprimaient
régulièrement pour pointer ses
engagements communautaires.
Les questions à l’égard du choix
supposé de l’Élysée portent plu-
tôt sur le caractère sexué de la
fonction («Est-ce plus rassurant
d’y voir une femme ?») et sur
son parcours politique qui pour-
rait handicaper l’indépendance
que les enfants et les profession-
nels peuvent attendre en cette
période particulièrement agitée.

Clément… et naïf ?
Pascal Clément n’oublie pas
qu’il lui revient, en qualité de mi-
nistre de la Justice, d’intervenir
dans le débat sur la réforme de la
protection de l’enfance. Ce qu’il
ne s’est pas privé de faire lors d’un
déplacement en Val-de-Marne.
S’accrochant au wagon, il rejoint
le train des réformes suggérées,
notamment la proposition de mo-
difier l’article 388-1 du code civil
pour que disparaisse la possibilité
laissée au juge aux affaires fami-
liales de refuser l’audition d’un
enfant doué de discernement, ou
d’introduire des pratiques
innovantes, par exemple les ac-
cueils de jour des mineurs, ou en-
core, plus dans ses cordes, de dé-
velopper la formation des magis-
trats de la jeunesse.
Il souhaite qu'une entité repérable
au sein des Conseils généraux re-
groupe l’ensemble des informa-
tions préoccupantes concernant
des mineurs et que l’organisation
du partage de l’information soit
inscrite dans une loi déterminant
enfin un cadre juridique de nature
à garantir la confidentialité des
renseignements recueillis.
Dans un souci de cohérence, il
souhaite que le Conseil général
puisse saisir l’autorité judiciaire
des situations d'enfants en dan-
ger, lorsque toute collaboration
avec la famille s’avère impossi-
ble, et non seulement lorsqu’ils
sont maltraités. Comme si cela
n’existait déjà ! Faut-il lui rap-
peler que toute personne partici-
pant aux missions de l’ASE est
tenue de transmettre au président
du Conseil général «toute infor-
mation nécessaire pour détermi-
ner les mesures dont les mineurs
et leur famille peuvent bénéfi-
cier» ?
Et pas seulement celles relatives
à la maltraitance ! D’où viennent
la plupart des signalements au par-
quet ? Pense-t-il que les juges des
enfants sont en chômage techni-
que ?

Ça ne s’arrange pas…
Ça ne s’arrange pas pour Mon-
sieur Oumar Diallo, père de fa-
mille malien de Cholet, ex-
pulsé le 28 janvier dernier et
Monsieur Joseph Kollie, étu-
diant originaire du Libéria, où
il était menacé et vers lequel
on l’a renvoyé le 11 février…
Pas tellement plus pour Mon-
sieur Onda, centrafricain, en
rétention à Vincennes, alors
qu’il vit en France depuis onze
ans, est le père de quatre en-
fants tous scolarisés et conjoint
d’une française enceinte de six
mois. Ou encore pour Mon-
sieur Ursan, moldave, parent
d’une enfant scolarisée à La
Garenne-Colombes, toujours
en rétention à Palaiseau. Ni
pour Monsieur Eken, turc, en
France depuis 1994, vivant
avec sa femme et ses trois en-
fants, dont deux sont scolari-
sés, toujours en rétention à
Lyon St-Exupéry. Ni pour
Monsieur Jovanic, serbe, papa
d’un garçon scolarisé à Saint-
Denis, assigné à résidence, en
attente d’une expulsion pro-
chaine. Ni pour Madame
Mannai, tunisienne, entrée en
France en 1993 dont deux en-
fants sont scolarisés à Mont-
pellier, assignée à résidence en
attendant la décision du tribu-
nal administratif.
Et la litanie peut continuer…
On ne devrait pas se lasser de
répéter ces listes de noms,
preuves vivantes que la circu-
laire du 31 octobre de Nicolas
Sarkozy sensée donner un sur-
sis aux familles avec enfants
scolarisés n’est que du vent…
Écoutez « Éducation sans frontières » :
http://www.educationsansfrontieres.org/

Refus de scolarisation
Selon la Ligue des droits de
l’Homme, les cas de jeunes en-
fants «sans papiers» non scolari-
sés se multiplient.
De plus en plus de maires, suivant
l’exemple des maires successifs
de Montfermeil, montrent l’exem-
ple de l’incivilité et du refus d’ap-
pliquer la loi en se cachant sous
des prétextes de plus en plus aléa-
toires.
La Seine-Saint-Denis serait en
première ligne. Tel serait le cas à
Romainville où le maire refuse de
scolariser plusieurs enfants héber-
gés en hôtel au motif de leur rési-
dence précaire, ou encore à Epi-
nay-sur-Seine où le maire vient
d’adresser une lettre aux direc-
teurs d’école demandant de met-
tre sur liste d’attente tout enfant
hébergé chez un habitant de la
commune et exigeant à l’hébergé
comme à l’hébergeant de fournir
une pièce d’identité en cours de
validité… ceci en toute illégalité,
bien sûr.
Il est évidemment plus facile d’ex-
pulser des parents dont les enfants
ne sont pas scolarisés, si l’on s’en
tient à la circulaire Sarkozy.
Contacts : ldh93@club-internet.fr

Master class
Réservés aux personnes formées
à l’approche systémique, deux
séminaires avec Mony El Kaim
(le 12 mai 2006 ) et Guy Ausloos
(le 12 octobre 2006) feront le plein
à l'Athénée municipal à Bor-
deaux : ils radotent un peu depuis
le temps (pardon, ils se répètent
quelques fois...) mais cela reste un
bonheur de les entendre, même
pour ceux qui les ont écouté mille
fois.



5JDJ - RAJS n°253 - mars 2006

brèves

Egalité des chances
Un collectif d’associations,
présidé par l’écrivain Daniel
Picouly, proposera des actions
de communication dans le ca-
dre de l’année de l’égalité des
chances.
Les chaînes publiques de télé-
vision seront associées à la dé-
marche. Des rencontres régio-
nales et nationales permettront
de débattre des problèmes et
des avancées possibles et de
préparer la participation de la
France à l’année européenne
de l’égalité des chances en
2007.
L’installation des premiers
Préfets délégués pour l’égalité
des chances permettra la mise
en oeuvre des mesures prévues
par le plan .
On ne rit pas !
Parce que l’exclusion
n’est pas une fatalité.
La FNARS 1 lance ses états gé-
néraux : «Bien que de nom-
breux décideurs aient participé
à la définition de politiques et
de programmes visant à ré-
duire la précarité et l’exclu-
sion, nous constatons que, sur
le terrain, les dispositifs mis en
place pour y répondre ne sont
pas adaptés. Les difficultés
d’insertion de plus en plus
grandes des personnes en ma-
tière de logement, d’emploi,
d’éducation, de formation,
d’accès au droit et à la santé,
nécessitent que tous les acteurs
sociaux et les élus travaillent
ensemble (…)»… Ils sont bien
trop polis ! La fédération ap-
pelle les réseaux associatifs et
les partenaires institutionnels à
dresser sur chaque territoire,
un état des besoins.

(1) Fédération nationale des associations
d’accueil et de réinsertion sociale -
http://www.fnars.org/

Au fou !
La pétition «Pas de zéro de con-
duite pour les enfants de trois
ans» réagit vivement au plan de
prévention de la délinquance et
à l’étude de l’INSERM qui le
sous-tend (voy. l’article p.*** ).
Quelques noms de la pédiatrie et
de la psychiatrie s’élèvent con-
tre les risques de dérives des pra-
tiques, notamment psychiques,
vers des fins normatives et de
contrôle social. Ils appellent à un
débat sur la prévention, la pro-
tection et les soins aux enfants,
dans un esprit de clarté quant aux
fonctions des divers acteurs du
champ social (santé, éducation,
justice…) et aux interrelations
entre ces acteurs.
http://www.pasde0deconduite.ras.eu.org/
index.php

Travailleurs sociaux,
n'écrivez plus !
L’ANAS – Association natio-
nale des assistants de service
social – publie le numéro 219
de sa revue sous le titre «Lois
Perben et travail  social».
Parmi les bonnes feuilles, re-
levons les conseils pour répon-
dre aux demandes adressées
par les forces de l’ordre dès
lors que les modifications du
code de procédure pénale ha-
bilitent l’officier de police ju-
diciaire à «requérir de toute
personne, de tout établisse-
ment ou organisme privé ou
public ou de toute administra-
tion publique qui sont suscep-
tibles de détenir des documents
intéressant l’enquête, (…) de
lui remettre ces documents,
sans que puisse lui être oppo-
sée, sans motif légitime, l’obli-
gation au secret professionnel»
(art. 60-1). La revue explique
quelques situations dans les-
quelles le «motif légitime» peut
être opposé et rappelle que le
travailleur social, même obligé
de remettre des documents, de-
meure tenu au secret profes-
sionnel. D’où le conseil que
nous prodiguions : « n’écrivez
plus,  gardez tout dans la
tête ! ».
(1) La revue française de travail social, n°

219 – anas@travail-social.com

ANAS toujours
L’ANAS n’est pas en reste dans
le débat sur la protection de l’en-
fance.
Elle formule dix propositions no-
tamment sur le partage de l’infor-
mation, la libération de la parole
des professionnels, la création de
postes et le renforcement de ser-
vices en net sous-effectif. Enfin,
le décloisonnement des institu-
tions, vecteur de parasitages des
partages d’informations nécessai-
res à la prévention et la protection
ne peut passer par un «partage
contraint» sous l’égide d’un élu.
C’est dans le cadre de l’apparte-
nance professionnelle que le par-
tage de l’information est le plus
efficient.
La suite sur http://anas.travail-social.com/

Tutelles : il est grand
temps...
Le médiateur de la République
souligne l’urgence d’une réforme
de la protection juridique des adul-
tes dits « incapables». «Près de
700.000 personnes sont
aujourd’hui sous tutelle ou cura-
telle», rappelle Jean-Paul
Delevoye.
Elles seront un million en 2010 et
leur situation «est devenue insup-
portable», estime-t-il. Du coup,
semblant revenir sur la mise au
rencard du projet, le ministère
délégué à la famille indique que
le gouvernement devrait présen-
ter la réforme avant le mois de
juin. Il envisagerait notamment de
remplacer certaines tutelles par
des simples mesures d’accompa-
gnement social à la charge de
l’État et des départements.

Violences faites aux femmes
Pour la première fois, Amnesty International (AI) publie un
rapport réalisé par Prune de Montvalon, sur les violences faites
aux femmes en France. Non que l'organisation se mêle d'affaires
privées qui ne relèvent que de l'intime, les violences faites aux
femmes sont pour AI une affaire d'État : violences au sein du
couple, traite des femmes aux fins de prostitution, obstacles
rencontrés par les femmes dans un contexte de migration, en
particulier la question des mariages forcés et des mutilations
sexuelles. L'ouvrage dresse un état des lieux, non de la violence
elle-même, mais de la réponse des autorités françaises à ces
violences et lance un appel à la responsabilité de l'État.
Gisèle Gautier (UC-UDF), présidente de la Délégation du Sénat
aux droits des femmes et à l'égalité des chances entre les hommes
et les femmes, se félicite pour sa part de l'adoption par l'Assemblée
nationale en deuxième lecture, le 21 février 2006, de la proposition
de loi renforçant la prévention et la répression des violences au
sein du couple ou commises contre des mineurs. Elle forme le
voeu qu'un accord puisse être rapidement trouvé entre les
assemblées pour permettre l'adoption définitive de cette
proposition qui transforme en «circonstance aggravante» le fait
de commettre des violences au sein du couple (mariés, concubins
ou pacsés) ou entre anciens conjoints, portant la peine encourue,
en cas de meurtre, de trente ans de prison à la réclusion criminelle
à perpétuité. Comme la répression était la panacée, comme si la
menace d'une peine de trente ans de prison allait effrayer plus
qu'une menace de vingt ans... comme si les prisons françaises
étaient déjà capables d'amender ses clients...  Jamais en reste, le
ministère de l'Intérieur, Nicolas Sarkozy a adressé une circulaire
aux préfets, pour améliorer la prévention de ces violences
conjugales et la prise en compte des victimes. (...) Les appels
téléphoniques au 117 pour des faits de cette nature seront traités
en priorité. On l'espère. Les policiers devront interpeller
immédiatement l'auteur dans le cadre d'un flagrant délit, le placer
en garde à vue et informer le procureur. Ainsi, la victime pourra
rester au domicile conjugal. Elle sera en outre «encouragée à
déposer plainte». En cas de violences graves, les poursuites
pourront être décidées sans cette démarche.
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En 2004, le coût des tutelles et
curatelles s’est élevé à 368 mil-
lions d’euros. Le prix du chan-
gement semblait avoir ralenti les
ardeurs réformatrices.
C’était une communication du
conseil des ministres du 1er fé-
vrier.
Droit de visite
131 associations mettant en
oeuvre des droits de visite dans
des points rencontres parents/en-
fants ont traité 8.607 mesures en
2003 dont la grande majorité
(7.757) ont été ordonnées soit par
le juge des enfants dans le cadre
de l’assistance éducative (15,1%),
soit par le juge aux affaires fami-
liales dans le cadre de l’exercice
de l’autorité parentale (79,6 %),
ce qui représente 2,3 % de l’en-
semble des procédures du juge
aux affaires familiales avec en-
fants mineurs. Souvent le juge
décide de cette modalité lorsque
l’attitude d'un parent à l’égard de
l’enfant nécessite la présence d’un
tiers (maltraitances physiques ou
psychologiques), ou lorsqu’une
longue séparation entre le parent
et l’enfant implique un rétablisse-
ment progressif des liens affectifs.
Dans six cas sur dix, la mesure
prévoyant l’exercice du droit de
visite dans un lieu de rencontre est
menée à son terme. Dans les
autres cas, l’arrêt du processus est
le plus souvent imputable à l’atti-
tude d'un des parents qui y fait
obstacle (62,7 % des cas d’inter-
ruption).
Il convient de rappeler que le pa-
rent qui n’exerce pas le droit de
visite dont il bénéficie ne peut être
poursuivi pénalement. Toutefois,
le non respect par l’un ou l’autre
des parents des modalités de ren-
contre sera pris en considération
par le juge aux affaires familia-
les, chargé de vérifier l’aptitude
de chacun des parents à assumer
ses devoirs et à respecter les de-
voirs de l’autre.

Source : Rép. Min. n° 74092, Min. Jus-
tice : JOAN Q 13 déc. 2005, p. 11612

L'État arnaque les
Conseils généraux...
Le président du Conseil général
de l’Ariège, Augustin Bon-
repaux  (PS), a présenté à l’Etat,
le 17 février, une «facture de la
décentralisation», s’élevant, selon
lui, à près de deux millions
d’euros rien que pour la non-com-
pensation de la gestion du revenu
minimum d’insertion (RMI). Il a
remis symboliquement cette fac-
ture à la trésorerie départementale,
pour réclamer de l’Etat que «les
charges de décentralisation soient
réellement compensées».
Pour le RMI, si l’Etat a effectué
un rattrapage exceptionnel en
2004 à la demande de tous les dé-
partements, le différentiel s’élève
pour 2005 à 1.989.972 euros, pré-
cisait Augustin Bonrepaux  selon
qui, chaque fois que le Gouver-
nement se donne le beau rôle en
votant une loi pour les pompiers,
une loi pour les handicapés, ou en
interdisant les coupures d’électri-
cité, c’est toujours aux  départe-
ments qu’il demande de payer.
Pour la réinsertion, le département
doit payer la prestation de l’ANPE
sans aucune compensation de
l’État. De même, ce dernier se dé-
charge sur le département d’une
partie de la politique de l’emploi
puisqu’il demande de réaliser da-
vantage de contrats d’avenir en di-
rection des RMIstes qui sont à la
charge du département pour en-
viron 50%.
Enfin, concernant la réforme fis-
cale, on interdit aux départements
d’augmenter les impôts d’EDF
(pour servir davantage de dividen-
des aux actionnaires ?). Pourtant,
on ne fera croire à personne que
les barrages hydrauliques ou les
centrales nucléaires pourraient se
délocaliser...
Contraception
d’urgence
Un rapport relatif à l’accès à la
contraception d’urgence dans les
établissements d’enseignement
et dans les pharmacies (2003)1,
réalisé à la demande du Parle-
ment, présente un bilan d’appli-
cation de la loi du 13 décembre
2000, sur   la contraception d’ur-
gence délivrée aux élèves par  les
infirmières scolaires ou en phar-
macie à titre gratuit aux mineu-
res.

Les services sociaux exclus de la directive
Bolkestein : bien, mais il faudrait aussi

de la discrimination positive
Bonne nouvelle !
Les députés européens ont adopté le projet de directive sur la
libéralisation des services, dans une version expurgée de ses
aspects les plus polémiques. Notamment celui qui consistait à
considérer les services sociaux comme des services économi-
ques susceptibles d'entrer en concurrence avec des services
d'autres pays de la communauté européenne. La FITS, Fédé-
ration internationale des travailleurs sociaux avait pris posi-
tion pour exclure les services sociaux de cette directive, à par-
tir d' une contribution de l'ANAS (association nationale des
assistants sociaux) qui précisait : même si la compréhension
des structures européennes et des évolutions échappe, très sou-
vent, aux usagers des services sociaux, il est de l'obligation
des travailleurs sociaux de les informer et les aider à s'organi-
ser pour faire entendre leur voix et qu'ils soient sollicités pour
participer au projet qui les touche personnellement. (...).
Les travailleurs sociaux doivent, selon l'ANAS, assurer le prin-
cipe républicain d'égalité, c'est-à-dire égal traitement de tous,
accès identique aux services et aux droits.
Donc refuser la perspective du social selon la solvabilité des
personnes, question qui se pose déjà dans certains secteurs,
notamment le secteur handicap et personnes âgées, secteurs
où sont proposés des services très différents selon les revenus
des personnes par des organismes privés à but lucratif.
La politique actuelle qui tend à solvabiliser les personnes à la
place des subventions aux services, va dans le sens d'une pri-
vatisation de l'offre de services. Au lieu de quoi, pense l'ANAS,
il faut travailler à offrir mieux à ceux qui en ont le moins, et
compenser par une discrimination positive les fragilités et les
vulnérabilités des personnes les plus défavorisées.

Au delà du bilan chiffré, le rap-
port interroge sur l’impact du dis-
positif en matière d’accès des mi-
neures, mais aussi de l’ensemble
des femmes, à la contraception
d’urgence.
Il souligne les efforts nécessaires
pour améliorer le dispositif et,
enfin, il formule des recomman-
dations au nombre desquelles fi-
gurent la nécessité de poursuivre
le recueil des données et de ré-
duire les inégalités d’accès à la
contraception d’urgence des élè-
ves scolarisées dans des secteurs
géographiques isolés, et enfin,
d’améliorer l’information de l’en-
semble des professionnels de
santé sur les différents moyens de
contraception disponibles actuel-
lement.
1  Fil santé-jeunes http://www.sante.gouv.fr/

htm/dossiers/contraception_urgence/
sommaire.htm

Pascal Clément ne fait
pas que des bêtises...
Il en dit aussi ! Le 16 février
2006, par exemple, à propos de
l'affaire d'Outreau : «J’ai écrit le
10 février à chaque magistrat
pour dire que personne ne peut
résumer la justice française à
cette affaire et qu’au contraire,
la justice rendue en France est
une justice de qualité. (...) Ma
confiance en notre justice est to-
tale. L’épreuve que traversent
actuellement l’institution judi-
ciaire et les hommes et les fem-
mes qui la composent est l’oc-
casion d’un grand débat sur la
Justice, qui passionne les Fran-
çais. Ce débat le Gouvernement
l’a souhaité : le Premier minis-
tre l’a dit lorsqu’il a reçu les per-
sonnes acquittées, moi-même
j’en avais souligné la nécessité.
Ce débat est sain et nécessaire
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Ministère de la Justice
Roger Chouin est nommé di-
recteur départemental de la pro-
tection judiciaire de la jeunesse
de la Charente. (J.O. du 8 fév.
2006)
Dominique Simon est nommé
directeur régional de la protec-
tion judiciaire de la jeunesse
d'Alsace, à Strasbourg. (J.O. du
12 fév. 2006)
Guy Bezat est nommé directeur
régional de la protection judi-
ciaire de la jeunesse Île-de-
France, à Paris. (J.O. du 14 fév.
2006)
Bernard Poitau est nommé di-
recteur départemental de la pro-
tection judiciaire de la jeunesse
du Puy-de-Dôme, à Clermont-
Ferrand. (J.O. du 14 fév. 2006)
Ministére de la santé et de la
solidarité
Michel Levasseur est nommé
directeur du foyer départemen-

tal de l'enfance, à Evreux
(Eure);
Dominique Boucher  est
nommé directeur de l'établisse-
ment médico-éducatif social dé-
partemental, à Isle (Haute-
Vienne);
Hervé Jean-Pierre Heinry est
nommé directeur de l'établisse-
ment public pour enfants han-
dicapés, à Saint-Brévin-les-Pins
(Loire-Atlantique);
Bernard Ozenne est nommé di-
recteur adjoint à l'institut
médico-éducatif, à Saint-Sever
(Calvados);
Fabrice Remande est nommé
directeur de la cité de l'enfance,
à Colmar (Haut-Rhin);
Christian Clauzonnier  est
nommé directeur de l'institut
médico-éducatif, à Montléger
(Drôme). (J.O. du 17 janv. 2006)

ANTAKI, C4, Belgique

et il est normal qu’il se déroule
dans l’enceinte du Parlement.
L’institution judiciaire ne doit
pas en être le témoin muet et im-
puissant, elle ne doit pas non
plus y participer de façon désor-
donnée. Parmi beaucoup
d’autres, des magistrats inter-
viennent dans le débat public
pour avancer des propositions de
réformes. Chacun est bien sûr
libre de son opinion sur ce que
pourrait être l’organisation ju-
diciaire idéale, ou la procédure
pénale dont les règles nous ga-
rantiraient le mieux contre les
risques de dysfonctionnement.
J’entends et je lis ces opinions.
Je crois que leur expression est
encore prématurée». Dur métier
: difficile de dire les choses et
leur contraire !
Expression prématurée
L'expression de Didier Peyrat,
vice-procureur à Pontoise était
sans doute prématurée pour avoir
été sanctionnée d'un avertisse-
ment par le procureur général de
Versailles, devançant les désirs
du Garde des Sceaux.
S'exprimant dans la presse sur les
évènements de novembre, le
magistrat a eu le malheur le re-
mettre en cause l'unique recours
au tout-répressif prôné par les
ministres de l'intérieur et de la
justice : «Nous n'avons quelque
chose à dire aux délinquants que
si nous acceptons l'idée qu'ils

sont dans leur grande majorité
relativement libres d'entrer ou de
sortir de la délinquance (…) En
conséquence, il faut accentuer la
dimension éducative, c'est-à-dire
le travail de restauration de la
responsabilité. Ceci doit irriguer
les trois volets indissociables
d'une politique de sécurité mo-
derne : la prévention, la répres-
sion, la réparation» («Banlieues
: Mai 68 ou Weimar ?», Libéra-
tion, 08/11/05).
Il ne s'était pas privé de fustiger
la méthode Sarkozy, ce qui lui
valut le reproche d'avoir émis des
“ critiques visant la politique
pénale impulsée par le gouver-
nement pour lutter contre les vio-
lences urbaines ”. Les mots qui
blessent ? Les voici : «Luttons
contre les causes. Bannissons les
mots vulgaires, les insultes, la
démagogie de M. Sarkozy. Fai-
sons de la prévention, donnons
les moyens à la justice des mi-
neurs de fonctionner, humani-
sons les prisons. Mais d”abord
il faut vaincre le mal, à l'aide de
ce bien commun, précieux et fra-
gile : le droit. Avec notre police
républicaine et l'appui des ha-
bitants». («Une révolte ? Non, un
mouvement minoritaire qui fait
du mal à tous», Le Monde, 17/
11/05). Vraiment pas de quoi
fouetter un chat ! Ce qui fait dire
à Philippe Bilger, avocat Géné-
ral près la cour d'appel de Paris :
«Si on «avertit» des Peyrat parce
qu'ils pensent et s'expriment,
c'est la justice dans sa substance
quotidienne qu'on va altérer, dé-
courageant les meilleurs et ras-
surant les pires». (http://
www.philippebilger.com/)

Les caricatures... suite

Le malaise persistant
des travailleurs sociaux
Le rapport annuel de l'Inspection
générale des affaires sociales
(IGAS) a été rendu public le 30
janvier dernier. Il souligne le
malaise des travailleurs sociaux
et les failles de leur intervention
auprès de personnes en difficulté
(enfants maltraités, jeunes au
Rmi, personnes isolées...).
La première partie du rapport est
consacrée à l'intervention en di-
rection des jeunes en difficulté.
La suite évoque les mutations et
les limites du travail social.
Les assistantes sociales, con-
seillers en économie sociale et
familiale, éducateurs spécialisés
des départements se sentent
«isolés et peu soutenus. (…) Ils
ont l”impression de répéter sans
cesse les mêmes démarches,
sans avoir fait autre chose
qu'agir dans l'urgence et parer
à la crise».
«Les travailleurs sociaux sont
souvent décrits et se voient eux
même comme «les pompiers du
social». Condamnés à éteindre

mille petits feux, impuissants à
permettre aux usagers de se pas-
ser de cet appui continu qui les
maintient dans la dépendance,
alors que le travail social a pré-
cisément pour objet de faire ac-
céder ces personnes à l'autono-
mie».
Ou encore : «Le renvoi à l'inter-
vention sociale de proximité de
nombre de situations qui n'ont
pu être réglées en amont peut
s'analyser comme un choix im-
plicite en faveur du traitement
par l'intervention sociale de pro-
blèmes que notre société s'es-
time, ou se révèle, impuissante
à résoudre : logement des plus
démunis, réinsertion sociale et
professionnelle des exclus du
système productif, intégration
des populations issues de l'im-
migration».

IGAS, Rapport annuel 2005 «L'inter-
vention sociale, un travail de proxi-
mité», http://
www.ladocumentationfrancaise.fr/
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index.shtml


